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L’audition libre du témoin

« Les personnes à l'encontre desquelles il n'existe aucune 

raison plausible de soupçonner qu'elles ont commis ou tenté de 

commettre une infraction sont entendues par les enquêteurs 

sans faire l'objet d'une mesure de contrainte.

« Toutefois, si les nécessités de l'enquête le justifient, ces 

personnes peuvent être retenues sous contrainte le temps 

strictement nécessaire

à leur audition, sans que cette durée puisse excéder quatre 

heures.
(art. 62 du CPP)
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L’audition libre du témoin

../..

« Si, au cours de l'audition d'une personne entendue librement en 

application du premier alinéa du présent article, il apparaît qu'il existe des 

raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre 

une infraction, cette personne doit être entendue en application de

l’article 61-1 et les informations prévues aux 1°à 6°du même article

lui sont alors notifiées sans délai [= audition libre du suspect], sauf

si son placement en garde à vue est nécessité en application

de l'article 62-2.

« Si, au cours de l'audition d'une personne retenue en application

du deuxième alinéa du présent article, il apparaît qu'il existe des raisons 

plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre un crime 

ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement, elle ne peut être 

maintenue sous contrainte à la disposition des enquêteurs que sous le 

régime de la garde à vue. Son placement en garde à vue lui est alors 

notifié dans les conditions prévues à l’article 63-1. »

(art. 62 du CPP)
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Conseils pratiques

 La convocation à une simple audition

peut provoquer une garde à vue :

penser à prendre ses dispositions

d’un point de vue professionnel

et familial 

ne pas hésiter à faire valoir

des problèmes de santé pour éviter

une garde à vue.
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L’audition libre du suspect

« La personne à l'égard de laquelle il existe des raisons 

plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté

de commettre une infraction ne peut être entendue librement 

sur ces faits qu'après avoir été informée :

1° De la qualification, de la date et du lieu présumés

de l'infraction qu'elle est soupçonnée d'avoir commise

ou tenté de commettre ;

2° Du droit de quitter à tout moment les locaux où elle est 

entendue ;

3° Le cas échéant, du droit d'être assistée par un interprète ;

4° Du droit de faire des déclarations, de répondre aux 

questions qui lui sont posées ou de se taire ;
(art. 61-1 du CPP)
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L’audition libre du suspect

../..

5° Si l'infraction pour laquelle elle est entendue est un crime 

ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement, du droit d'être 

assistée au cours de son audition ou de sa confrontation,

selon les modalités prévues aux articles 63-4-3 et 63-4-4, 

par un avocat choisi par elle ou, à sa demande,

désigné d'office par le bâtonnier de l'ordre des avocats ; 

elle est informée que les frais seront à sa charge sauf si 

elle remplit les conditions d'accès à l'aide juridictionnelle, 

qui lui sont rappelées par tout moyen ; elle peut accepter 

expressément de poursuivre l'audition hors la présence

de son avocat ;

(art. 61-1 du CPP)
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L’audition libre du suspect

../..

6° De la possibilité de bénéficier, le cas échéant gratuitement, 

de conseils juridiques dans une structure d'accès au droit.

La notification des informations données en application du 

présent article est mentionnée au procès-verbal.

Si le déroulement de l'enquête le permet, lorsqu'une 

convocation écrite est adressée à la personne en vue de son 

audition, cette convocation indique l'infraction dont elle est 

soupçonnée, son droit d'être assistée par un avocat ainsi que 

les conditions d'accès à l'aide juridictionnelle, les modalités de 

désignation d'un avocat d'office et les lieux où elle peut obtenir 

des conseils juridiques avant cette audition. »

(art. 61-1 du CPP)
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La garde à vue

« La garde à vue est une mesure de contrainte décidée par un officier de 

police judiciaire, sous le contrôle de l'autorité judiciaire, par laquelle une 

personne à l'encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles 

de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre un crime ou un délit 

puni d'une peine d'emprisonnement est maintenue à la disposition des 

enquêteurs.

« Cette mesure doit constituer l'unique moyen de parvenir à l'un au moins 

des objectifs suivants :

1°Permettre l'exécution des investigations impliquant la présence ou la 

participation de la personne ;

2°Garantir la présentation de la personne devant le procureur de la 

République afin que ce magistrat puisse apprécier la suite à donner à 

l'enquête ;

(art. 62-2 du CPP)
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La garde à vue

../..

3°Empêcher que la personne ne modifie les preuves ou indices matériels  ;

4° Empêcher que la personne ne fasse pression sur les témoins ou les 

victimes ainsi que sur leur famille ou leurs proches ;

5° Empêcher que la personne ne se concerte avec d'autres personnes 

susceptibles d'être ses coauteurs ou complices ;

6° Garantir la mise en œuvre des mesures destinées à faire cesser le crime 

ou le délit. »

(art. 62-2 du CPP)

Durée : 24 heures, prolongeable une fois pour 24 heures

(art. 63 II du CPP) 
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La garde à vue
 Vos droits : 

 faire prévenir un proche et votre employeur ;
(art. 63-2 du CPP)

 être examiné par un médecin ;
(art. 63-3 du CPP)

 être assisté par un avocat ;
(art. 63-3-1 à 63-4-5 du CPP)

 être assisté par un interprète ; 

 consulter (au plus tard avant l’éventuelle prolongation de la GàV) le 

procès-verbal constatant la notification du placement en garde à vue et 

des droits y étant attachés, le certificat médical et les procès-verbaux 

d'audition ;

 présenter des observations sur l’éventuelle prolongation de la GàV ;

 faire des déclarations, répondre aux questions posées ou se taire. 

(art. 63-1 du CPP)15



... C’est en effet un droit, pendant la garde à vue,

de se taire
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La garde à vue

 « La personne gardée à vue dispose, au cours de son audition, des 

objets dont le port ou la détention sont nécessaires au respect de sa 

dignité. »

(art. 63-6 du CPP) 

 « Lorsqu'il est indispensable pour les nécessités de l'enquête de 

procéder à une fouille intégrale d'une personne gardée à vue,

celle-ci doit être décidée par un officier de police judiciaire

et réalisée dans un espace fermé par une personne de même sexe

que la personne faisant l'objet de la fouille. 

La fouille intégrale n'est possible que si la fouille par palpation ou 

l'utilisation des moyens de détection électronique ne peuvent être 

réalisées. »

(art. 63-7 du CPP)
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Convocation
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PV notification de début de GàV 
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PV avis à médecin
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Réquisition à médecin
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PV d’audition homicide involontaire et

exercice illégal de la médecine
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PV d’audition homicide involontaire et

exercice illégal de la médecine
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Le témoin assisté

Statut obligatoire :

 Toute personne nommément visée par un réquisitoire introductif ou par 

un réquisitoire supplétif et qui n'est pas mise en examen. 

(art. 113-1 du CPP)

Statut facultatif :

 Toute personne nommément visée par une plainte ou mise en cause par 

la victime.

 Toute personne mise en cause par un témoin ou contre laquelle il existe 

des indices rendant vraisemblable qu'elle ait pu participer, comme auteur 

ou complice, à la commission des infractions dont le juge d'instruction 

est saisi.

(art. 113-2 du CPP)
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Le témoin assisté

 Les droits du témoin assisté :

droit d'être assisté par un avocat qui a accès au 

dossier

(art. 113-3 du CPP) 

droit de faire des déclarations,

de répondre aux questions qui lui sont posées ou

de se taire

(art. 113-4 du CPP)
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La mise en examen

 Convocation devant le juge d’instruction, dans un 

délai supérieur à 10 jours, par LRAR mentionnant 

le droit d’être assisté par un avocat.
(art. 80-2 du CPP) 

 Interrogatoire de première comparution.

(art. 116 du CPP) 

26



La mise en examen

 Mise en examen :

« A peine de nullité, le juge d'instruction ne peut mettre en examen 

que les personnes à l'encontre desquelles il existe des indices graves 

ou concordants rendant vraisemblable qu'elles aient pu participer, 

comme auteur ou comme complice, à la commission des infractions 

dont il est saisi.

« Il ne peut procéder à cette mise en examen qu'après avoir 

préalablement entendu les observations de la personne ou l'avoir mise 

en mesure de les faire, en étant assistée par son avocat, soit dans les 

conditions prévues par l’article116 relatif à l'interrogatoire de première 

comparution, soit en tant que témoin assisté conformément aux 

dispositions des articles 113-1 à 113-8,

« Le juge d'instruction ne peut procéder à la mise en examen de la 

personne que s'il estime ne pas pouvoir recourir à la procédure de 

témoin assisté. »

(art. 80-1 du CPP)
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La mise en examen
exemples 

 Cass. crim., 16 mai 2006, 05-86.771 :

Mise en examen pour homicide involontaire. 

Indices graves et concordants : 

- Manque des pièces du dossier médical ; pas de dossier d’observation de 

la patiente ; aucune trace de prescription d’antalgiques, s’agissant de 

coliques néphrétiques, ni de traitement antibiotique, aucun 

renseignement sur les 2 précédentes interventions

(calculs coraliformes);

- Pas d’analyses d’urines pourtant obligatoires pour l’intervention 

effectuée ;

- Difficultés pendant l’opération ; 

- Déclaration par le chirurgien : « Je suis allé trop loin »,

ce qui veut dire selon l’Expert « J’ai dépassé le rein » ;

- Décès après syndrome hémorragique avec CIDV et 

choc sceptique lié à la manipulation d’un calcul infecté d’après 

l’expertise. 
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Le rôle de l’avocat

 Délai de carence de 2 heures entre l’avis adressé à 

l’avocat et le début de l’audition.

(art. 63-4-2 du CPP) 

 La présence de l’avocat, même sans intervention 

de sa part, oblige l’OPJ à enregistrer fidèlement les 

réponses.

 L’avocat vérifie, lors de la relecture du PV 

d’audition, que les réponses ont été fidèlement et 

exactement retranscrites. 
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PV d’audition de brancardier en GàV (1)
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PV d’audition de brancardier en GàV (2)
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Pendant l’instruction

Les droits du mis en examen :

 Droit d'être assisté par un avocat convoqué au plus tard

5 jours avant l’interrogatoire, qui a accès au dossier pendant 4 jours, avec 

droit d’obtenir copie dans le mois qui suit la demande ;

(en pratique il arrive de n’obtenir qu’un CD 3 mois plus tard !)

 Seuls les rapports d’expertise peuvent être communiqués à des tiers pour 

les besoins de la défense ;

(pas aux journalistes !)
(art. 114 du CPP)

 Droit de formuler des demandes d’actes ;

(art. 81, 82-1, 82-2 et 156 du CPP) 

 Droit de présenter des requêtes en annulation
(art. 173 du CPP) 
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Le contrôle judiciaire

« Le contrôle judiciaire peut être ordonné par le juge d'instruction ou par le 

juge des libertés et de la détention si la personne mise en examen encourt 

une peine d'emprisonnement correctionnel ou une peine plus grave.

« Ce contrôle astreint la personne concernée à se soumettre, selon la 

décision du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention,

à une ou plusieurs des obligations ci-après énumérées :

[…]

« 12° Ne pas se livrer à certaines activités de nature professionnelle 

ou sociale, à l'exclusion de l'exercice des mandats électifs et des 

responsabilités syndicales, lorsque l'infraction a été commise dans 

l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ces activités et lorsqu'il est

à redouter qu'une nouvelle infraction soit commise. »

(art. 138 du CPP)
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Le contrôle judiciaire
Exemple

 Cass. crim., 19 juin 2001, 01-82.584 :

Interdiction d’exercer la profession de neurochirurgien :

Motifs : 

« Le comportement professionnel de Gilles X..., tel qu'il résulte des 

expertises effectuées, peut raisonnablement faire craindre, s'il était 

autorisé à continuer l'exercice de sa profession, qu'il ne réitère les 

mêmes errements constitutifs de délits de blessures involontaires, 

générateurs de nouveaux préjudices pour des victimes qui doivent 

pouvoir attendre protection de la justice. »
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Le contrôle judiciaire
Exemple

 Cass. crim., 5 mars 2014, 1388,319 :

Interdiction d’exercer la profession de chirurgien-dentiste :

Motifs : 

« Les soins effectués par M. X…. comme son fils l’ont été dans des 

conditions pénalement et déontologiquement répréhensibles, 

justifiant leur mise en examen […]. La seule production par M. X… 

de l’écrit du docteur Z…, chirurgien dentiste, en date du 14 octobre 

2013 qui « souhaite l’intégrer en tant que collaborateur salarié »

ne constitue qu’une proposition qui ne garantit nullement les 

conditions de l’exercice professionnel qui pourrait être le sien alors 

que les difficultés économiques, auxquelles l’intéressé doit faire face, 

pourraient constituer un facteur incitatif à renouveler le comportement 

pénalement et déontologiquement répréhensible qui lui a valu sa 

mise en examen. »
35



Ordonnance de placement sous CJ
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PV de convocation devant Tribunal
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Atteinte à la vie privée

« Chacun a droit au respect de la présomption d'innocence.

« Lorsqu'une personne est, avant toute condamnation, 

présentée publiquement comme étant coupable de faits 

faisant l'objet d'une enquête ou d'une instruction 

judiciaire, 

le juge peut, même en référé, sans préjudice de la 

réparation du dommage subi, prescrire toutes mesures, 

telles que l'insertion d'une rectification ou la diffusion d'un 

communiqué, 

aux fins de faire cesser l'atteinte à la présomption 

d'innocence,

et ce aux frais de la personne, physique ou morale, 

responsable de cette atteinte. »
(art. 9-1 du code civil)
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Atteinte à la vie privée
 Cass. 1ère civ., 2 mai 2001, 99-13.545 :

Condamnation d’une société éditrice de presse pour atteinte à la 

présomption d'innocence :

Motifs : 

« Les articles incriminés, concernant la mise en examen de M. Y..., 

chirurgien, à propos des suites d'une opération chirurgicale, 

mentionnaient un rapport d'expertise présenté comme 

"accablant" pour ce praticien, dont les soins seraient selon ce 

document défectueux au point de justifier, compte tenu des 

conséquences subies par la victime, une condamnation pénale dont 

le principe apparaissait comme évident, "le juge qui dirait le 

contraire ne pouvant que se tromper". » 

= « conclusions définitives manifestant un préjugé tenant pour acquise la 

culpabilité de la personne visée, et portaient atteinte à la présomption 

d'innocence. »
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